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[…] 
 
Article 17 
La liberté individuelle est garantie. Elle est la règle, la détention l'exception. 
Nul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ou condamné qu'en vertu de la loi et dans les 
formes qu'elle prescrit. 
Nul ne peut être poursuivi pour une action ou une omission qui ne constitue pas une 
infraction 
au moment où elle est commise et au moment des poursuites. 
Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui ne constitue pas une 
infraction à la fois au moment où elle est commise et au moment de la condamnation. 
Il ne peut être infligé de peine plus forte que celle applicable au moment où l'infraction 
est commise. 
La peine cesse d'être exécutée lorsqu'en vertu d'une loi postérieure au jugement: 
1. elle est supprimée; 
2. le fait pour lequel elle était prononcée, n'a plus le caractère infractionnel. 
En cas de réduction de la peine en vertu d'une loi postérieure au jugement, la peine est 
exécutée conformément à la nouvelle loi. 
La responsabilité pénale est individuelle. Nul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ou 
condamné pour fait d'autrui. 
Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa 
culpabilité ait été établie par un jugement définitif. 
 
Article 18 
Toute personne arrêtée doit être immédiatement informée des motifs de son arrestation et 
de toute accusation portée contre elle et ce, dans la langue qu'elle comprend. 
Elle doit être immédiatement informée de ses droits. 
La personne gardée à vue a le droit d'entrer immédiatement en contact avec sa famille ou 
avec son conseil. 
La garde à vue ne peut excéder quarante huit heures. A l'expiration de ce délai, la 
personne gardée à vue doit être relâchée ou mise à la disposition de l'autorité judiciaire 
compétente. 
Tout détenu doit bénéficier d'un traitement qui préserve sa vie, sa santé physique et 
mentale ainsi que sa dignité. 
 
Article 19 
Nul ne peut être ni soustrait ni distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne. 
Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue dans un délai raisonnable par le 
juge compétent. 
Le droit de la défense est organisé et garanti. 
Toute personne a le droit de se défendre elle-même ou de se faire assister d'un défenseur 
de son choix et ce, à tous les niveaux de la procédure pénale, y compris l'enquête 
policière et l'instruction préjuridictionnelle. 
Elle peut se faire assister également devant les services de sécurité. 
 
[…] 
 
Article 61 
En aucun cas, et même lorsque l'état de siège ou l'état d'urgence aura été proclamé 
conformément aux articles 85 et 86 de la présente Constitution, il ne peut être dérogé aux 
droits et principes fondamentaux énumérés ci-après: 
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1. le droit à la vie; 
2. l'interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants; 
3. l'interdiction de l'esclavage et de la servitude; 
4. le principe de la légalité des infractions et des peines; 
5. les droits de la défense et le droit de recours; 
6. l'interdiction de l'emprisonnement pour dettes; 
7. la liberté de pensée, de conscience et de religion. 
 
[…] 
 
Article 85 
Lorsque des circonstances graves menacent, d'une manière immédiate, l'indépendance ou 
l'intégrité du territoire national ou qu'elles provoquent l'interruption du fonctionnement 
régulier des institutions, le Président de la République proclame l'état d'urgence ou l'état 
de siège, après concertation avec le Premier ministre et les Présidents des deux Chambres, 
conformément aux articles 144 et 145 de la présente Constitution. 
Il en informe la nation par un message. 
Les modalités d'application de l'état d'urgence et de l'état de siège sont déterminées par la 
loi. 
 
Article 86 
Le Président de la République déclare la guerre par ordonnance délibérée en Conseil des 
ministres après avis du Conseil supérieur de la défense et autorisation de l'Assemblée 
nationale et du Sénat, conformément à l'article 143 de la présente Constitution. 
 
[…] 
 

ICC-01/04-01/07-1258-Conf-Exp-AnxI  30-06-2009  3/3  EO  TICC-01/04-01/07-1258-AnxI  03-07-2009  3/3  RH  T
Following Katanga’s Defence Team instruction dated 02 July 2009 this document is reclassified as public


